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Nomenclature ACTES : Finances locales, emprunts

Information relative à l'environnement : non

Date de réunion du conseil : 10/12/2018

Date de convocation du conseil : 04/12/2018

Date d’affichage de la convocation : 04/12/2018

Début de la séance du conseil : 19 heures 

Présidente de séance : Mme Christine LE STRAT

Secrétaire de séance : Mme Soizic PERRAULT

Étaient  présents :  M.  Philippe  AMOURETTE,  M.  Christophe  BELLER,  M.  Loïc
BURBAN, Mme Marie-Madeleine DORÉ-LUCAS, Mme Chantal GASTINEAU, Mme
Stéphanie  GUÉGAN,  M.  Michel  GUILLEMOT,  M.  Georges-Yves  GUILLOT,  M.
Michel JARNIGON, M. Hervé JESTIN, Mme Madeleine JOUANDET, Mme Elisabeth
JOUNEAUX-PÉDRONO,  Mme  Laurence  KERSUZAN,  Mme  Emmanuelle  LE
BRIGAND, Mme Alexandra LE NY, Mme Christine LE STRAT, Mme Maryvonne LE
TUTOUR, Mme Sylvie LEPLEUX, Mme Laurence LORANS, M. Yann LORCY, M.
Christophe  MARCHAND,  M.  Jacques  PÉRAN,  Mme  Soizic  PERRAULT,  Mme
Claudine RAULT, Mme Françoise RAMEL, M. Eric SEGUET.

Étaient représentés : Mme Émilie CRAMET par Mme Alexandra LE NY,  M. Paul LE
GUERNIC par Mme Emmanuelle LE BRIGAND, M. François-Denis MOUHAOU par
Mme Christine LE STRAT, M. Alain PIERRE par M. Jacques PERAN.

Étaient  absents :  Mme  Annie  GUILLEMOT,  Mme  Véronique  RISSEL,  M.  Eddy
RENAULT.



Garantie d'emprunt à Aiguillon 
Réaménagement des prêts CDC

Rapport de Yann LORCY

SA D'HLM AIGUILLON CONSTRUCTION, ci-après Emprunteur, a sollicité de la
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  a  accepté,  le  réaménagement  selon  de
nouvelles caractéristiques financières des prêts référencés en annexe à la présente
délibération, initialement garantis par la Commune de Pontivy, ci-après le Garant.

En conséquence, le Garant est appelé à délibérer en vue d'apporter sa garantie pour le
remboursement desdites Lignes du Prêt Réaménagées.

Vu les articles L2252-1 et L2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu l'article 2298 du Code civil ;

*****

Article 1     : Le Garant réitère sa garantie pour le remboursement de chaque Ligne du
Prêt  Réaménagée,  initialement  contractée  par  l'Emprunteur  auprès  de la  Caisse  des
dépôts et  consignations,  selon les conditions  définies  à l'article  2 et  référencée(s)  à
l'Annexe "Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées".

La  garantie  est  accordée  pour  chaque  Ligne  du  Prêt  Réaménagée,  à  hauteur  de  la
quotité  indiquée  à  l'Annexe  précitée,  et  ce  jusqu'au  complet  remboursement  des
sommes dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y
compris toutes commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment en
cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu'il aurait encourus au titre
du(des) prêt(s) réaménagé(s).

Article  2     : Les  nouvelles  caractéristiques  financières  de  des  Lignes  du  Prêt
Réaménagées sont indiquées, pour chacune d'entre elles, à l'Annexe "Caractéristiques
Financières des Lignes du Prêt Réaménagées" qui fait partie intégrante de la présente
délibération.

Concernant les Lignes du Prêt Réaménagées à taux révisables indexées sur le taux du
Livret  A,  le  taux  du  Livret  A  effectivement  appliqué  à  auxdites  Lignes  du  Prêt
Réaménagées sera celui en vigueur à la date de valeur du réaménagement.

Les  caractéristiques  financières  modifiées  s'appliquent  à  chaque  Ligne  du  Prêt
Réaménagée référencée à l'Annexe à compter de la date d'effet de l'avenant constatant
le réaménagement, et ce jusqu'au complet remboursement des sommes dues.



A titre indicatif, le taux du Livret A au 29/06/2018 est de 0,75 % ;

Article 3   : La garantie de la collectivité est accordée jusqu'au complet remboursement
des sommes contractuellement dues par !'Emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à
la date d'exigibilité.

Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations,
le Garant s'engage à se substituer à !'Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Article 4   :  Le conseil s'engage jusqu'au complet remboursement des sommes contrac-
tuellement dues à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir
les charges.

Nous vous proposons     :

- d'autoriser Madame La Maire à signer le contrat à intervenir

La délibération est adoptée à l’unanimité.

Fait à Pontivy, le 11 décembre 2018

LA MAIRE
Christine LE STRAT

Transmise au contrôle de légalité le :

Publiée au recueil des actes administratifs le :

Certifiée exécutoire

LA MAIRE
Christine LE STRAT
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